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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS.fkc 

OPINION 

De  F.  J.  B.  DALPHOlîSE, 
Député  par  le  département  de  l’Ailier  , 

Sur  la  Rèfolution  relative  à la  perception 
d’un  droit  de  passe  sur  toutes  les  grandes 

routes  de  la  République* 

n ...  * ' ' > ' 

Séance  du  5 Germinal  ? an  V* 


EP  R És  E N T A N S DU  P E U P L E ? 

L E S mots  , il  eft  vrai , ont  de  l'empire  fur  les  hommes-; 
ils  peuvent  défigurer  les  chofes,  mais  ils  ne  peuvent  en  chan- 
ger la  nature.  Dès-lors  il  me  paroît  aflez  mutile  de  recher- 
cher quelle  ferait  la  dénomination  la  plus  convenable  a donnes 


à l’impôt  que  l’on  vous  propofe  d’établir.  Votre  intention  ne 
lera  jamais  de  déguifer  le  mal , mats  toujours  de  le  prévenir. 

Cependant , fi  vous  attachiez  quelque  importance  à l’idée 
émife  de  lubftituer  a la  dénomination  de  droit  de  paJTe  celle 
de  droit  d'entretien il  me  fembleroit  que  la  première  feroit 
encore  plus  exacte  que  la  fécondé:  car  en  luppofant  qu’il 
ioit  eiabli,  que  fa  deftination  unique  foit  l’entretien,  qu’ainfi 
il  pourroit  être  défigné  pour  l’objet  auquel  il  feroit  fpéciale- 
ment  affeds  , il  eft  conftant  aulfi  que  l’on  ne  pourroit  pafTer 
qu apres  lavoir  acquitté;  par  conféquent  qu’il  feroit  bien 
reel.ement  le  droit  de  pajjer,  ou  le  droit  de  pajfe. 

Mais  laiifons  fa  dénomination,  & cherchons  à le  connoître 
lotis  des  rapports  plus  férieux  & des  conféquences  plus 
elientielles.  * r 


Pour  les  gouverremens,  comme  pour  les  individus,  il  n’eft 
^uun  guide  aiiuré  , la  vérité  : 1 abandonne-t-on  ? l’on  fe  jette 
derreurs  en  erreurs , de  fautes  en  fautes  , d’abîmes  en  abîmes. 
Puis  donc  que  la  vérité  eft  fi  importante  à connoître,  fâchons 
la  dire  , facb  ons  1 entendre. 


Âinfi  je  dirai  qu  il  doit  paroitre  allez  étrange  que  l’on  nous 
propofe^  de  créer  des  contributions  nouvelles,  avant  de  nous 
a\Otr  démontré  que  celles  qui  ont  été  décrétées  font  infufE- 
fantes  ; avant  d’avoir  invariablement  fixé  l’état  des  dépenfes  , 
de  les^avoir  loumifes  a tous  les  genres  d’économie  dont  elles 
peuvent  être  fufcepiibles,  & fur- tout  avant  de  favoir  fi  le 
peuple  peut  Apporter  un  fardeau  plus  lourd.  Les  impôts  fe 
décrètent  plus  aifement  qu’ils  s’acquittent. 

Sommes-nous  donc  condamnés  à ne  jamais  entendre  parler 
que  des  befoins  du  trefor  public,  de  la  détreiïe , fans  jamais 
en  connoître  ni  la  caufe , ni  le  remède  ? 

Seize  mois  $c  plus  fe  font  écoulés  depuis  notre  fellion  , 
cîue^e  connoiffance  chacun  de  nous  a-t  il  de  la  fituatiou 
des  finances  ? n eft-elle  pas  pour  nous  tous  unonuit  profonde  9 
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au  milieu  de  laquelle  nous  marchons  comme  des  aveugles? 
Sc  doit-elle  relier  ainfi  un  éternel  myftère  ? n’avons -nous  pas 
tous  le  droit,  n’avons  nous  pas  tous  befoin,  notre  devoir  à 
tous  n’eft-il  pas  de  l’approfondir?  le  mal  qui  n’eft  pas  connu 
ne  fe  guérit  pas  , Sc  le  chancre  que  l’on  n’extirpe  pas 
s'agrandit. 

Qu’étoit-elle  cette  fituation  , lorfque  nous  fouîmes  entrés 
en  fondions  ? qu’efb-elle  maintenant  ? 

Où  eft  allé  efè  précipiter  cette  malle  d’affignats  Sc  de  man- 
dats? ou  eft  allée  fe  fondre  cette  immenfité  de  richeffes  mobi- 
lières acquifes  par  les  confilcations , ou  arrachées  par  la  vio- 
lence ou  par  la  peur  ? 

Quelle  eft  la  dette  ? comment  l’éteindre  ? quel  plan  de 
finances?  quels  abus  à réformer?  quelle  amélioration  à faire? 

Ces  queftions  pouvoient  &C  dévoient  être  réfolues  par  les 
comptes  qui  vous  ont  été  fournis  en  exécution  de  l’ade  confti- 
tutionnel , Sc  dont  le  rapport  vient  de  vous  être  fait.  Mais 
qui  de  vous  peut  fe  dire  à lui-même  que  fon  attente  a été 
remplie,  Sc  qu’il  y a vu  autre  chofe  que  des  états  d’emplois, 
dans  lefquels  encore  votre  commiftîon  a eu  a relever  tant 
dominions  Sc  tant  d’erreurs  ? Puifte  an  moins  la  cenfure 
devenir  utile  à ceux  qui  gouvernent , Sc  les  porter  à recon- 
noître  que  leurs  vrais  amis  ne  font  pas  ceux  qui  les  adulent 
avec  comptai  fance  , mais  ceux  qui  fans  foiblefie  , comme  fans 
aigreur,  les  éclairent,  Sc  leur  apprennent  à. faire  le  bien! 

Mais  vous  n’en  reliez  pas  moins  dans  la  même  ignorance 
ou  vous  étiez  : Sc  cette  ignorance  calme-t-elie  votre  follici- 
tude  ? garantit  elle  votre  refponfabilité  morale  ? tranquillife- 
t-elle  vos  concitoyens  fe  concilie-t-elle  avec  le  fentiment  de 
vos  devoirs  Sc  le  defir  que  vous  avez  de  les  remplir  ? Sou 
venons-nous  fans  celle  que  le  défordre  dans  les  finances  eft  le 
plus  dangereux  des  fléaux , qu’il  préfage  Sc  qu’il  amène  la 
chute  rapide  des  empires. 

À % 


Sans  doute  , vous  avez  le  droit  de  créer  tel  genre  de  con- 
tributions que  vous  croirez  néceiïaire  j ce  droit,  le  peuple 
vous  l a délégué  : & la  loi  du  16  brumaire  dernier  porte  que  , 
pour  affurer  le  recouvrement  d une  fournie  égale  au  montant 
des  dé p enf es  fixes  > il  fera  établi  des  impofitions  indirectes» 

Mais  le  peuple,  en  vous  conférant  le  droit  redoutable  de 
i’impofer,  seft  convaincu  que,  toujours  tidcles  à votre  man- 
dat , vous  auriez  toujours  préfent  à la  penfée  que  chaque 
portion  de  contribution  qu’il  acquitte  efi  le  facnfice  d’une 
portion  de  Tes  peines  , de  Tes  travaux , de  fes  fatigues , de  fes 
îiieurs,  de  fa  propriété,  de  fa  fub (tance  ; que  vous  ne  l’im- 
poferiez  que  comme  il  s’impoferoit  lui- même*  par  confé- 
quent,que  pourjes  befoins  les  plus  indifpenfables,  & en  cho> 
filfant  lés  impôts  qui  lui  feroient  les  moins  odieux , les  moins 
vexatoires , les  moins  onéreux. 

Il  n’y  a pas  à s’étonner  que  l’on  vous  préfente  la  création 
d’un  impôt  pour  nous  d’un  genre  nouveau  , & fûrement  ce 
ne  fera  pas  le  dernier  eifai  que  l’on  fera  : il  y a toujours  eu  de 
il  y aura  toujours  des  hommes  à projets  \ & lefprit  fifcal 
fera  toujours  plus  en  travail  pour  étendre  que  pour  ref- 
treindre  les  contributions.  Mais  c’eft  à vous  à le  furveiller 
avec  foin  , à le  contenir  avec  force à vous  défendre  de  fes 
innovations  -,  c’eft  à vous  à favoir  que  n’étiger  que  ce  qu’exige 
rigoureufement  le  bien  public,  n’eft  qu’un  aéfs  de  votre 
fage(Te„&  de  votre  puiiïance  ; qu’exiger  plus,  feroit  un  a&e 
illégitime. 

Chaque  fois  donc  que  vous  aurez  à délibérer  fur  une  con- 
tribution ^ vous  vous  demanderez  : Eft  elle  d’une  néceflîté  in- 
difpenfable?  fera-t-elle  la  moins  odieufe  au  peuple,  la  moins 
vexatoire,  la  moins  ©néreufe?  Telles  font  aufïi  les  quedions 
que  je  me  fuis  faites  fur  le  droit  nouveau  qui  forme  l’objet 
de  la  difeuflion. 

La  loi  du  16  brumaire  dernier  a déterminé  un  fonds  de 
45o  millions  pour  les  dépendes  fixes  j comme  je  l’ai  déjà 


5 

annoncé,  elle  autorife.,  pour  afTurcr  le  recouvrement  dune 
fomme  égale  à ces  mêmes  dépenles,  létabliffement  d impor- 
tions indirectes,  mais  jufiquà  concurrence  du  déficit  que  laif- 
feront  les  produits  réunis  de  la  contribution  lonciere,  per- 
fonîielle  8c  fomptuaire,  de  la  perception  des  droits  de  timbre, 
d’enregiftrement,  douanes  8c  patentes  actuellement  établis  j 
elle  veut  aufti  que  les  lois  concernant  i adminiftration  des 
portes  & meilageries  fuient  revues,  8c  leur  réfultat  arrêté  à 
la  certitude  d’un  produit  de  douze  millions , 8c  le  droit 
de  marque  d’or  8c  d’argent  à la  fomme  de  cinq  cent  mille 
francs. 

L’entretien  des  routes  n'entre  pas  dans  l’ordre  des  dépenfes 
extraordinaires.  Donc  il  a dît  faire  partie  des  dépenles  fixes  j 
donc  il  a dû  être  fupputé  avec  elles,  &c  doit  trouver  fon  con- 
tingent dans  les  4Û0  millions  qui  leur  font  affectés. 

Avant  donc  de  vouloir  établir  pour  cet  entretien  des  routes 
une  nouvelle  contribution  indirecte,  il  faîloit  s’affurer*,  il 
falloit  nous  prouver  que  la  contribution  foncière , perfonneÜc 
8c  fomptuaire,  les  droits  de  timbre , d’enregiftrement,  douanes 
8c  patentes,  n'atteignoient  pas  les  4^°  millions  que  vous 
avez  délibérés  8c  fixés , 8c  quel  étoit  le  déficit.  Il  falloit  arrêter 
le  réfultat  de  l’adminirtration  des  portes  8c  meilageries  à la 
certitude  de  douze  millions,  8c  celui  du  droit  de  marque 
d’or  8c  d’argent  à un  produit  de  cinq  cent  mille  francs. 

Mais,  quoique  nous  foyons  déjà  parvenus  à la  moitié  de 
l’an  5,  le  répartement  de  la  contribution  foncière,  perfon- 
nelle  8c  fomptuaire  , n’eft  pas  encore  décrété. 

Mais  les  produits  des  droits  de  timbre,  d’enregiftrement, 
douanes  & patentes  , nous  font  inconnus. 

Mais , depuis  fix  mois  8c  plus , l’on  difeute  encore  quelle 
fera  même  l’adminiftration  des  portes  8c  meffageries. 

Mais , le  droit  de  marque  d’or  8c  d’argent  n’eft  pqfc 
décrété. 

A 3 
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Je  fais  que  le  Corps  légiflatif  eft  entraîné  chaque  jour 
par  des  événemens  nouyeaux  : mais  je  fais  aufti  que  le  befoin 
des  finances , Tordre  à y établir , eft  un  événement  de  tous 
les  jours,  de  toutes  les  heures,  de  toutes  les  minutes,. qui 
peut  être  la  fource  de  tous  les  autres  événemens,  les  maî- 
trifer  tous,  les  régularifer  tous,  ou  les  déforganifer  tous; 
par  conféq tient , celui  auquel  tous  les  autres  doivent  être 
liibordonnés.  Àinfî,  ne  voulant  rien  diflimuler,  je  ne  vois 
rien  qui  puifle  juftifier  la  funefte  lenieur  mile  jufqu’alors 
dans  une  opération  aufli  importante,  à laquelle  tiennent  peut- 
être  &c  la  paix  intérieure  & la  paix  du  dehors. 

Au  furplus,  quelle  qu’en  foit  la  caufe  , toujours  eft- il  certain 
que , ne  connoiflant  encorelni  les  produits  de  la  contribution 
foncière,  perfonnelle  èc  fomptuaire,  ni  ceux  des  droits  de 
timbre,  d’enregiftrement,  douanes  & patentes,  le  réfuîtat  de 
Tadminiftration  des  poftes  &c  meflageries  n'étant  point  encore 
porté  à la  certitude  de  douze  millions  ^ le  droit  de  marque 
d’or  Sc  d’argent  à cinq  cent  mille  francs  , vous  ne  pouvez 
pas  connoître  la  concurrence  du  déficit  ni  même  s'il  en 
exiftera-,  par  conféquent,  vous  ne  pouvez  pas  juger  s’il  y 
a indifpenfable  néceflité  de  créer  une  contribution  nouvelle, 
que  le  peuple  ajoute  encore  à l’effrayante  étendue  des  fa- 
erifices  qu’il  fair.  Conféquemment , la  propofition  qui  vous 
eft  faite j eft  au  moins  prématurée*,  fous  ce  premier  rap- 
port, jrspport  elfentiel  dont  il  ne  vous  eft  pas  permis  de 
vous  écarter,  vous  ne  devez  pas  adopter  plus  le  principe 
que  le  mode  du  droit  que  je  combats. 

Suppofez-vous,  ce  qui  n’eftpas,  que  findifpenfable  néceflité 
d’une  nouvelle  contribution  indiredle  eft  établie  & recon- 
nue ? 11  vous  refte  encore  à examiner  fl  celle  qui  vous  eft 
propofée  feroit  la  moins  odieufe  au  peuple. 

Et  moi  aufli  j'ai  été  frappé  des  expreflîons  du  rapporteur. 
J’ai  trouvé  fa  manière  de  décider  bien  tranchante,  bien 
abfoiue,  peu  concordante  avec  la  liberté  indéfinie  que  nous 
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devons  mettre  & refpe&er  dans  nos  opinions,  quelque  oppo- 
fées  quelles  puiffent  être. 

Mais  comme  ces  expreflîons  coiitraftent  avec  les  principes 
de  modération  qu’il  profeffe,  5c  qu’ainfi  elles  appartiennent 
plus  à fa  plume  qu’à  Ton  cœur,  je  ne  m’y  arrête  pas.  J’exa- 
mine feulement  s’il  y a autant  de  difparité  qu'il  le  prétend  , 
entre  le  droit  de  paffe  à établir,  5c  les  douanes  intérieures 
6c  les  péages  que  la  révolution  a détruits. 

Les  douanes  intérieures,  qu’étoient-elles?  un  droit  qui  s’ac- 
quittoitj  pour  pajfer  des  marchandées  dune  province  dans 
une  antre. 

Les  péages,  qu’étoient-ils  ? un  droit  qui  fe  percevoit  fur 
les  voitures,  be/tiaux , marchandées  8c  denréçs  pajjdnt  fur 
les  terres,  ponts  5c  rivières,  auxquels  ce  droit  étoit  attaché-, 
8c  fon  objet  ou  fon  prétexte  étoit  la  réparation  & Ventre - 
tien  des  chemins,  ponts,  quais  5c  chauffées,  pour  lefquels  il 
étoit  exigé. 

Le  droit  de  psffe,  que  feroit-ii?  un  droit  à percevoir , pour 
la  réparation  & V entretien  des  routes  , fur  chaque  voiture  5c 
chaque  bête  de  trait,  de  font  me  ou  de  mouture,  paffant 
d’un  lieu  à un  autre. 

La  différence  confifteroit  donc  en  ce  que  le  droit  de  douanes 
ne  fe  percevoit  qu’à  la  frontière  de  certaines  provinces,  5c 
le  droit  de  péages  que  fur  certains  chemins,  certains  ponts, 
certaines  rivières*,  tandis  que  le  droit  de  pejjt  fe  percevrait 
fur  toute  la  furface  de  la  République,  a la  îortie  de  chaque 
commune , de  chaque  hameau,  par  chaque  cinq  kilométrés, 
par  chaque  myriamètre;  5c  qu’amli,  en  le  rendant  national, 
on  le  rendroit  auffi  nationalement  beaucoup  plus  étendu.  „ 

Cependant  je  dois  convenir  que  le  droit  de  paffe,  tel  qu’il 
vous  eft  préfenté,  n’a  pas  encore  toutes  les  formes  hideufes 
des  douanes  intérieures  5c  des  péages. 

A 4 
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Mais  la  fiscalité  a aufîi  fa  prévoyance,  fa  dextérité,  fai 
politique , les  arricre-penfées.  Elle  ne  montre  qu’une  partie 
de  fes  projets  : clanddlinement  de  dans  le  filence,  elle  mé- 
dite , ménage  &.  difpofe  de  loin  les  moyens  de  les  accomplis 
tous. 

Remontez  à l’origine  des  douanes  & des  péages;  vous  no 
trouverez  ni  ces  perquisitions  vexatoires  > ni  cette  multiplicité 
effrayante , ni  cette  barbare  nomenclature  qui,  d’après  même 
votre  commiilîon , n avoit  pu  être  imaginée  que  par  le  régime 
tyrannique  & la  monflrueufe  féodalité.  Vous  retrouvez  un 
droit  limple,  facile,  légitimé  même  par  les  prétextes  qu’on 
lui  donne. 

les  douanes,  c’eft  pour  réferver  exclufivement  aux  befoins 
du  royaume  les  productions  nationales  alors  peu  abon- 
dantes. 

Les  péages,  pour  dédommager  les  feigneurs  des  frais  d’en-? 
tretien  de  routes,  de  la  folde  des  gens  armés  qu’ils  paient, 
pour  protéger  les  voyageurs. 

Les  productions  deviennent  plus  abondantes;  l’on  fait  que 
FEtat  fera  toujours  pauvre  tant  que  le  débit  fera  reflréint  à 
la  confommation  nationale,  l’exportation  défendue,  le  com- 
merce fans  activité  , Fincluftrie  fans  aliment.  Les  douanes 
n’en  font  pas  moins  maintenues.  Que  dis-je?  au  lieu  d’être 
reléguées  aux  frontières,  elles  féparent  les  provinces  qui  re- 
fufent  de  fefoumettre  au  droit  qui  leur  eft  propofé,  de  celles, 
qui  s y foumettent,  rendent  ainfî  la  France  étrangère  à elle-? 
même,  Sç  affervifTent  le  commerce  à toutes  les  vexations 
fîfcales. 

9 

La  fureté  des  routes  efl  mife  à la  charge  de  l’Etat,  de  leur 
entretien  au  nombre  des  dépenfes  publiques.  Les  péages  n'en 
refient  pas  moins,  & les  exactions  auxquelles  ils  donnent  lieu 
continuent;  comme  le  dit  votre  commiffion,  il  a fallu 
toute  la  force  de  la  révolution  pour  faire  difparoître  6c  les 
douanes  intérieures  & les  péages.. 
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* C’eft  ainfi  qu'en  administration  une  faute  en  entraîne  mille 
autres-,  les  abus  s’enchaînent,  s’enracinent,  6c  il  cft  toujours 
plus  facile  de  les  faire  naître  que  de  les  détruire. 

De  même j fi  une  fois  l’on  étoit  parvenu  à vous  faire 
adopter  le  droit  de  pafîc  , bientôt  vous  ne  feriez  peut-être 
plus  les  maîtres  d’en  arrêter  la  dangereufe  \8>C  fûnçftç  ex- 
tenfion. 

Croyez-vous  que  l’on  tarderont  long-temps  à vous  dire 
qu'il  eft  ridicule  qu’un  quintal  de  paille,  un  quintal  de  blé, 
6c  un  quimai  de  dentelles,  parcourant  le  même  efpace,  n ac- 
quittent que  le  même  droit;  que  le  plus  grand  vice  d’un 
impôt  eft  de  n’être  point  en  proportion  avec  la  valeur  de 
l’objet  fur  lequel  il  porte-,  que,  quoiqu’il  foit  vrai  qu’un 
quintal  de  dentelles  n’ufc  pas  plus  la  route  qu'un  quintal 
de  paille  , par  conféquent  ne  doive  pas  plus  contribuer  à 
fon  entretien,  il  n’eft  pas  moins  vrai  que  le  prix  du  droit 
acquitté  fe  confondant  avec  le  prix  de  la  chofe,  il  en  réfuîte 
pour  l’un  une  augmentation  difproportionnée  qu'il  ne  peut 
iupporter.  Alors  tarif  pour  les  marchandifes  6c  par  fuite 
perquisitions.,  vexations  nouvelles  pour  le  commerce;  alors 
augmentation  dans  les  prix,  6c  par  fuite  plus  d’équilibre  avec 
notre  commerce  Ôc  le  commerce  étranger. 

Quelques  embarras  furviennent-ils  ? quelques  befoins  fe 
font  ils  fentir?  une  légère  addition  au  droit  de  paffe;  elle 
fera  prefque  infçnfible;  perfonne  ne  murmurera;  point  de 
changemens  à faire;  les  mêmes  bureaux,  les  mêmes  barrières,, 
les  mêmes  ponts  a bafeuie,  les  mêmes  percepteurs,  quelques 
zéro  feulement,  quelques  fous  pour  livre,  6c  vous  aurez 

tant Tel  fera  le  langage  aftucieux  6c  perfide  que  vous 

entendrez.  Les  régilTeurs , les  fermiers , en  offriront  l’avance 
fans  intérêt  à la  charge  du  tréfor  public  : mais  ces  intérêts. 
Ce  fera  le  commerce  qui.  les  acquittera,  6c  ce  feront  de  gros 
intérêts,  s’il  veut  fe  rédimer  des  vexations  6c  des  exactions 
qui  lui  feront  préparées. 

Opinion  ci ? F,  J , B,  Dalphonfe , À 5 


lo 


Quoi!  encore  des  vexations,  des  exactions  pour  le  com- 
merce, lui  qui  refpire  à peine  de  la  longue  oppreffion  fous 
laquelle  il  a tant  gémi,  qui  vous  demande  à grands  cris  appui, 
protection,  fecours  ! 

Quoi  ! des  entraves  pour  le  commerce!  à peine;  émancipé, 
il  feroit  remis  encore  en  tutèle  , lui  qui  ne  peut  jamais  etre 
allez  affranchi,  allez  libre,  & qui  toujours  faura  vous  rendre 
en  .richelfes,  en  puifiance,  plus  qu’il  n aura  reçu  de  vous  en 
liberté  , en  juftice  , ou  même  en  faveur  ! Pour  lui  vous  venez 
de  rétablir  la  contrainte,  6c  contre  lui  vous  rétabliriez  des 
barrières  ! 

Quoi!  des  barrières,  5c  vos  aïeux,  il  y a deux  fiècles, 
en  impîoroient  la  deflrudion  dans  leurs  doléances , Sc  il  n’y 
a pas  un  feul  cahier  des  dernieres  affemblées  bailliageres  qui 
n’en  demande  le  renverfement  ! La  force  de  la  révolution  1 a 
opéré;  5c  vous,  vous  les  relèveriez! 

A in  fi  la  liberté,  vifitant  fon  nouveau  domaine,  le  retrou- 
veroit  couvert  de  barricades;  5c  fi  elle  ne  marchoit  pas  tou- 
jours à pied  a.  chaque  commune,  à chaque  hameau,  a chaque 
cinq  kilomètres,  à chaque  myriametre,  elle  acquitterait  le 
droit  de  païïe  , ou  ne  pafTeroit  pas. 'Ne  craignez-vous  pas 
qu’elle  ne  reconnût  plus  ce  domaine?  ne  craignez-vous  pas 
davantage?  ne  craignez- vous  pas  quelle  l’abandonnai?  Sans 
figure,  dans  un  pays  libre  Ion  doit  circuler  librement,  5c 
des  barrières  r.e  conviennent  pas  plu:]  que  des  baPcilles. 

L’on  vous  difoit,  U y a peu  de  jours  à cette  tribune: 
prenez  garde  que,  fans  vous  en  appercevoir,  vous  ne  décrétiez 
le  rétablifTement  delà  gabelle.  Et  moi,  je  vous  dis:  Prenez 
garde  a u lu  que,  fans  vous  en  appercevoir,  vous  ne  décrétiez 
lé  rétablifTement  des  douanes  intérieures  avec  leurs  vexations, 
les  péages  avec  leurs  exaél’ons  , 5c  qu’irJenfiblement  vous 
ne  rentriez  pour  les  impôts  dans  le  même  cercle  d ou  vos  pre~ 
céceffeurs  ne  font  fortis  qu’avec  tant  d'efforts* 
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Déjà  même  ne  parle-t-on  pas  de  droits  de  greffe,  d impôts 
fut  le  tabac,  fut  le  fel,  d’une  loterie?  d’une  loterie. . .... 

11  ne  faut  donc  plus  que  des  matières  unpolabies  tou 
donc  bon,  pourvu  qu’il  produife?  Détordre  dans  les  familles, 
dépravation  dans  les  mœurs;  voila  les  reffources  que  o 
préfente,  mais  que  fans  doute  l’on  (aura  repou  .er.  l.e  tretor 
public  ne  peut  jamais  être  riche  de  la  ruine  des  citoyens  oc 

de  leur  immoralité. 

.Te  crois  donc  que  cette  contribution  qui  vous  eft  propofee, 
ne  pourroit  être  qu’odieufe  & vexatoire.  J ajoute  quelle  ferott 

onéreufe. 

Taurois  deftré  porter  dans  cette  dernière  partie  de  ma  di  - 
eu  dion  le  flambeau  de  l’évidence,  en  l’appuyant  fur  les  Seules 
rèoles  que  l’on  puiffe  fuivre  en  matière  de  finances,  les  régies 
du  calcul,  & en  balançant,  linon  avec  une  precil.on  mathé- 
matique, du  moins  avec  quelque  approximation  les  proamis 
& les  dépenfes.  Mais,  & votre  commiflion,  5c  les  écrits 
qui  nous  ont  été  diftrïbués,  ne  m’ont  laiffe  que  des  mcet- 
ti  tudes. 

Votre  commiffion  évalue  le  produit  préfumé  du  droit  de 
paffe  , d’après  le  tarif  aduel,  à la  fomme  de  feue  millions. 
Un  de  nos  collègues  ne  le  porte  qu’à  huit.  Un  des  écrits, 
en  déclarant  déjà  trop  foible  le  projet  du  tard,  ce  en  le 
portant  à deux  fous  par  mille  toifes  pour  chaque  cheva,  5. 
pour  chaque  voiture,  c’effà-dire  en  te  douolant  , leitve 


millions. 


la  femme  de  tr; 

Je  ne  fuis  nullement  inquiet  fur  la  manière  de  l’étendre. 
Je  vous  ai  déjà  fait  prefïcntir  qu  eh  ajoutant  des  fous  a des 
fous,  cette  opération  fera  toujours  facile  j & je  ne  doute 
pas  que  le  «énie  fifcal  fâche  bien  en  ufer  : peut-ctre  cette 
facilité  même,  que  vous  devez  redouter  & prévenir,  aevroit 
feule  furfire  pour  vous  déterminer  à proferire  ce  droit. 

Mais  il  réfuite  que  ni  la  commifTion  , ni  les 


écrits , m 


perfonne , ne  vous  donnent  de  bafes  de  probabilité  fur  ce 
qu il  pourra  rendre,  en  le  contenant  dans  de  tuiles  bornes. 
Des  lors  d ne  vous  relie  de  certain  que  les  frais  énormes 
qu  il  doit  coûter  ; & il  me  femble  que  la  fageiTe  s’oppofe 
a ce  que  vous  adoptiez  de  confiance  une  contribution  donc 
les  cl  ep  en  le  s feules  font  fufçeptibîes  d’évaluation, 

A défaut  de  ces  bafes , j’imagine  que  le  droit  étant 
uniquement  8c  exclufiverneiit  alfedé  aux  routes  , il  devroit 
£tre  rigoureufement  reftreint  à ce  qu’il  leroit  abfolument 
necel  ane  pour  leurs  réparations  les  plus  urgentes  8c  leur 
iimple  entretien  ; car,  d'une  part,  ce  n’eft  pas  lorfque  h 
rarete  du  numéraire  arrête  toutes  les  tranfaétions  , 8c  qu'il 
dt  prçfque  irnpoffibJe  d acquitter  les  contributions  déjà  exif- 
tantes,  que  l’on  doit  [es  augmenter  encore  pour  des  objets 
ne  nmple  utilité,  & non  de  preiïante  néceflité  ; de  l’autre 
ce  nelt  pas  lorfque  l'agriculture  -manque  de  bras,  lorfque 
le  prix  des  matériaux  8c  des  tranfports  eft  exceffif , que  Ion 
doit  entamer  des  ouvrages  nouveaux , ou  en  faire  qui  peu- 
vent être  ctifférés  : ainh  réparations  urgentes  , fimple  entre- 
tien  , voila  la  depenfe  que  le  droit  auroit  à couvrir.  Or  il 
parost  par  le  rapport  & par  un  des  écrits  , qu’une  fomme 
de  vingt  millions  pourroit  fulfire , comme  elle  fuffifoii  aucre- 

°is  ’APar  c°nfcquent , que  la  perception  du  droit  ne  devroit 
pas  etre  devee  plus  haut. 


Maintenant , fi  I on  rapproche  de  cette  perception  les  frais 
quelle  doit  occafionner , frais  fur  lefquels  les  bafes  font 
moins  douteufes , puifque  les  réfultats  qui  vous  font  offerts 
par  votre  commifïion  & par  un  des  écrits  fe  rclTemblent 
ai  ez  , Ion  voit  qu  ils  feront  de  quatre  à cinq  millions., 

^arjC°n  ? U6nt  V.in^t  OU  v^gt-cinq  pour  cent.  Quelle 
ed  donc  la  contribution  ancienne  dont  la  perception  ait  été 
ii  couteufe?  Celle  qui  l’étoit  le  plus,  en  exceptant  la  caifle 
de  Sceaux  8c  Poiffy  , qui  n éroit  pas , à proprement  parler, 
un  impôt,  & celui  de  la  loterie,  nexcédoit  pas  feize  pour 
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Obfervez  encore  que  ces  quatre  ou  cinq  millions  n*6nt 
.pour  objet  que  les  frais  d’un  établiflement  provifoire,  &C 
que,  pour  le  rendre  définitif,  il  y aura  des  dépenfes  d’un 
autre  genre  à faire  , telles  que  des  conftruéUons  de  bureaux 
& des  ponts  à balcule.  L’intérêt  des  fommes  que  ces  dé- 
penfes occafionneront , augmentera  d’autant  les  vingt  ou 
vingt-cinq  pour  cent  que  la  perception  doit  déjà  coûter , 
& la  portera  peut  être  à plus  de  trente  pour  cent. 

Votre  commilfion  a cru  inutile , pour  le  moment,  d’entrer 
dans  des  calculs  de  probabilités  des  fonds  d’avance  né- 
cefiaires  à ces  dépenfes  , & un  des  écrits  les  a évalués  a 
fix  millions. 

Pour  moi  je  ne  fuis  pas  de  l’avis  de  votre  commiftion , 
parce  que  je  crois  que  quand  il  s’agit  de  fe  déterminer 
pour  une  création  d'impôt , il  faut  pouvoir  l’envilagcr  fous 
toutes  fes  faces , le  combiner  fous  tous  fes  rapports  : par 
ccnféquent  il  eft  toujours  utile,  même  néceffaire,  de  con- 
noître  par  avance  tout  ce  qu’il  contient  de  dépenfes. 

Je  ne  fuis  pas  non  plus  de  l’avis  de  l’écrit,  parce  que 
je  ne  puis  croire  que  deux  mille  maifons  propres  à loger 
chacune  deux  commis  Sc  leur  famille  , &:  deux  mille  ponts 
a bafcule,  puiffent  fe  conftruire  pour  fix  millions. 


Le  pourroient-ils  , ce  feroit  toujours  une  dépenfè  qui, 
augmentant  les  frais  de  perception  , néceftiteroit  i’augmen- 
tation  du  droit,  ou  le  rendroit  infufiifant. 


Il  eft  donc  vrai  qu’il  feroit  une  contribution  onéreufe 

us  ce  premier  point  de  vue.  Combien  elle  le  feroit  plus 

^,ore  , & d’une  manière  abfurde  5c  révoltante , fi , comme 

prétendu  deux  de  nos  collègues,  elle  devoit  être  de 
ce*  • ° 

oour  cent  ! 


eïiçoP  ,un  autfe  P°int  ele  vue  fous  lequel  elle  le  feroit 
% d’une  manière  plus  incalculable  & plus.  Jfuneftc. 


H 

Ne  voulant  pas  être  taxé  d’exagération , je  m’arrête  tom* 
Jours  aux  hypothèfes  les  plus  moderees  qui  vous  font  données.* 
Suppofant  donc  que  deux  mille  bureaux  fuffifcnt  9 6c  que 
deux  commis  par  chaque  bureau  fufiîfent  aulîi , en  y ajoutant 
les  infpedeurs  , les  régifieurs  6c  leurs  commis,  voilà  tout- 
à-coup  une  armée  financière  levée , organifée  -,  voilà  cinq 
mille  hommes  enlevés  à l’agriculture  ou  à des  travaux  utiles  5 
livrés  à l’oifiveté  ôc  à tous  les  vices  qui  en  découlent , cinq 
mille  citoyens  en  guerre  contre  des  citoyens.  Portez  vos 
regards  fur  le  pafié , 6c  appréciez  , fi  vous  le  pouvez  9 tout 
l'effet  d’une  immoralité  pareille. 

Comment  d’ailleurs  concilier  la  nature  de  cet  impôt  avec 
l*articî«2  3o2  de  la  Conftitution  ? Vous  lavez  que  cet  article 
veut  que  les  contributions  publiques  fioient  délibérées  6c 
fixées  chaque  année  par  le  Corps  législatif , & quelles  ne 
pui fient  fubfifter  au-delà  d’un  an  , fi  elles  ne  font  exprefié- 
ment  renouvelées. 

Il  éfi  confiant  que  l’établifieraent  provifoire  ne  pourroit 
être  que  d’une  très- courte  durée  , 6c  que  bientôt  on  accu- 
muleroit  les  motifs  pour  le  rendre  définitif.  Alors  il  faudroit 
' conftruire  les  bureaux  6c  les  ponts  a bafcule  j par  confe- 
quent , fuivant  la  plus  foible  eftimation  9 faire  une  avance 
de  fix  millions. 

Si  à l’expiration  de  l’année  le  Corps  légiflatif  jugeoit 
l’impôt  defaftreux  * s’il  ne  croyoit  pas  devoir  exprefiément 
le  renouveler,  il  s’enfuivroit  que  vous  auriez  fait  lupporter 
à la  nation  une  perte  réelle  de  fix  millions.  Le  temps  n efi 
plus , ou  au  moins  ne  doit  plus  être  , des  prodigalités  ÔC 
des  efiais.  Le  Iégiflateur  a le  droit  d’établir  chaque  anné 
3es  impôts  indire&s  qui  lui  paroifient  les"  moins  mauvai 
fa  volonté  ne  peut  être  enchaînée.  Il  efi  donc  d’une  r 
prévoyance  de  ne  pas  chercher  à donner  à grands^ 
à des  impôts  indireéls  un  caraéfere  ae  permanence 
ne  doivent  pas  avoir. 

Qu’ai-je  befoin  maintenant  de  defeendre  dans  1 


de  detail,  d énumérer  les  gênes,  les  embarras,  les  encom- 
bremens  d hommes , de  befliaux  , de  voitures , aux  barrières 
des  communes , pour  entrer,  pour  fortir  aux  jours  de  foires, 
de  marches  •>  les  retards  , les  pertes  de  temps  , les  querelles 
fans  celle  renaiffantes , toute  cette  fuite  défaftreufe , nécef- 
faire  & inévitable , de  ce  droit  ? 

Qu  ai- je  befoin  de  retracer  tout  ce  que  le  modo  d’admî- 
niftration  propole  a de  defeCteux  , d inexécutable  ? N’cn  ai-je 
pas  dit  allez  pour  prouver  que  le  principe  même  de  la  îéfo- 
ti  1 1 on  ne  peut  être  adopté  ? 

Pour  le  juftificr  ou  pour  l’excufer,  me  diroit-on  que  le 
lervice  public  exige  des  impôts  ? perfonne  ne  l’ignore.  Mais 
quatre  cent  cinquante  millions  que  vous  avez  décrétés , ne 
font-ils  pas  des  impôts?  cinquante-un  millions  que  vous  allez 
décréter  encore  pour  les  charges  départementales  & muni- 
cipales, ne  font-ils  pas  des  impôts,  & des  impôts  prefque 
inacquittables  , comparés  avec  ce  qui  exiftoit  de  fîmes  & 
de  produits  induftriels , 8c  ce  qui  en  refie  ? 

Cette  fomme  peut  ou  ne  peut  pas  fufhre. 

Peut-elle  fuffire?  abflenez-vous  de  rien  ajouter;  première- 
ment, parce  que  le  peuple  paie  déjà  trop  ; fecondement , 
parce  que  les  befoins  &:  les  dépenfes  croiflént  toujours  avec 
les  moyens  de  les  fatisfaire. 

Ne  peut-elle  fliffire?  qu’on  le  prouve  ; qu’on  prouve  que 
toutes  les  branches  de  perception  font  perfectionnées , toutes 
les  améliorations  opérées,  tous  les  genres  d’économie  mis  en 
œuvre  , tout  fcrupuleufement  furveillé  , toutes  les  fondions 
ndelement.  remplies,  toutes  les  comptabilités  arriérées , véri- 
fiées, apurées  , toutes  les  rentrées  effectuées  ; par- tout  un 
ordre  tel  que  chacun  de  nous  le  fait  régner  dans  fa  famille  ; . 
en  un  mot  , que  tout  ce  qui  étoit  à faire  eft  fait  , & qu’il 
ne  relie  nulle  reffource.  ^ 

Alors,  mais  alors  feulement,  (combien  vous  en  êtes  loin 
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de  cet  alors  I)  ouvrez  à vos  concitoyens  votre  livre  de  raifon ; 
appelez-les  à fon  examen  , 3c  avec  confiance  auffi  , appelez-les 
a fuppléer  à ce  qui  manque  , mais  avec  prudence  encore  , 
méditez- en  les  moyens*,  au  lieu  et  accroître  le  nombre  des 
impôts  indirects,  perfe&ionnez  ceux  qui  exiftent.  Il  en  exifte 
déjà  allez  : ce  Tout  les  impôts  les  plus  mauvais  , ^ les  plus 
dangereux  j ils  s’aggravent  eux-mêmes  5 3c  parles  irais  qu’ils 
entraînent,  3c  parles  vexations  qui  les  fuivent. 

Dans  un  rapport  qui  vient  de  nous  être  diftribué , l’on 
teconnoît  que  la  fomme  de  quatre  cent  cinquante  millions 
afFedée  aux  dépenfes  ordinaires  de,  l’an  S efi  fuffiiante  $ mais 
on  annonce  que  les  contributions  décrétées  ne  peuvent  la 
compléter  , 3c  l’on  indique  pour  un  des  fuppiémens  le  droit 
de  pafie  que  l’on  évalue  à quinze  millions. 

Mais  pour  percevoir  ces  quinze  millions , il  faudra  en 
dépenfer  au  moins  onr^e  , cinq  pour  les  frais  ordinaires  de 
perception  , Jix  pour  les  conftrudions.  Par  confequent , ou  il 
ne  rendra  que  quatre  millions  effectifs  ^ ou  , fi  Ion  veut  qu  il 
en  rende  quinze  , il  faudra  le  forcer  a monter  a vingt  -fix. 

Lever  vingi-fix  millions  pour  en  avoir  quinze ! Je  ne 

fais  s’il  eft  poffibîe  d imaginer  une  operation  de  finance  plus 
mauvaife,  plus  pemicieufe. 

D’ailleurs  eft-il  donc  auflî  vrai  qu’on  l’avance  , que  pour 
atteindre  ces  cent  cinquante  millions  , il  faut  indifpenfable- 
ment  créer , 3c  les  droits  de  paffe  , 3c  les  droits  de  greffe  , 3c 
T impôt  fur  le  tabac,  3c  V impôt  fur  le  fiel,  3c  le  plus  abomi- 
nable de  tous  les  impôts  , la  loterie. 

D’après  les  calculs  contenus  dans  ce  rapport  ^ du  produit 
des  contributions  aduellement  exiftantes , il  n y auroit  de 
déficit  qu’une  fomme  de  trente -fix  millions  : c’eft  donc  ce 
déficit  qu’il  faudroit  couvrir.  J’en  apperçois  deux  moyens: 

-Le  premier,  de  laiUer  peut-être  fublîfter  fur  les  anciens 
départemens  le  montant  de  la  contribution  foncière  3c 


hï  17 

perfonnelle  de  1791,  & de  l’augmenter  de  la  portion  con- 
tributive que  doivent  lupporter  les  départemens  réunis  ; 
car.,  puifque  létat  des  choies  ne  permet  pas  de  diminuer  les 
dépenfes,  8c  par  conféquent  de  réduire  les  contributions,  à 
quoi  peut  lervir  de  diminuer  un  impôt  exiftant  , le  moins 
coûteux,  le  pins  facile  8c  le  moins  vexatoire  à percevoir, 
pour  en  établir  cinq  ou  fix  autres  qui  /pèleront  plus  fortement 
fur  tous  les  citoyens,  propriétaires  ou  non-propriétaires , qui* 
sabforbant  par  eux-mêmes , exigeront,  pour  ne  donner  qu’un 
produit  égal  au  montant  d’une  diminution  fictive,  prefque 
nulle,  une  perception  qui  lui  foit  deux  ou  trois  fois  fripe- 
rie ure  ? 

Le  fécond  moyen,  le  plus  julte,  qui  n’elt  point  aggravant, 
qui  eft  prélérable  à tous , elt  de  reporter  au  chapitre  des 
recettes  ordinaires  le  produit  des  fermages  des  biens  natio- 
naux & des  revenus  des  forêts  nationales,  qui  en  a été  diferait 
pour  etre  appliqué  au  chapitre  des  recettes  extraordinaires. 
11  appartient  tout  entier  aux  recettes  ordinaires  ; elles  le  ré- 
clament : ne  pas  le  leur  relbtuer , ce  feroit  changer  fa  véri- 
table deflination,  intervertir  l’ordre  , recommencer  à tout 
confondre.  Ce  produit  eft  évalué  cinquante  millions.  Par 
Conféquent , leul  il  eft  plus  que  fuffifant  pour  compléter  les 
quatre  cent  cinquante  millions  ; 8c  il  difpenfe  de  créer  8c 
de  relfrifciter  une  foule  d’impôts  dont  on  redoute  jufqu  a la 
dénomination. 

11  en  réfulte , il  eft  rrai , un  déficit  fur  les  dépenfes  extraor- 
dinaires ; mais  il  pourra  être  couvert  par  la  difpofition  d’une 
pins  grande  quantité  de  biens  nationaux;  il  fera  encore  plus 
facile  d aliéner  ces  biens,  que  de  faire  payer  des  impôts 
exorbitans. 

D ailleurs  ce  complément  ne  fera  peut-être  pas  nécefifaire: 
moins  de  fauffes  mefures , moins  de  marchés  onéreux , moins 
de  déprédations,  plus  de  furveillance , de  plus  grandes  éco- 
nomies, cette  rellource  puillante  dont  on  parle  beaucoup 9 
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que  Ton  emploie  peu , &:  à laquelle  cependant  il  faut  forcer 
d arriver  , peuvent  le  fuppléer , &c  la  paix  , cet  objet  de  tous 
nos  voeux , ce  réparateur  de  tous  nos  maux , le  rendre  inutile. 

Mc  diroit-on  que  le  droit  de  pâlie  le  perçoit  chez  quelques- 
uns  de  nos  voifins  ? que  m’importe,  li  les  localités  ne  font  pas 
les  mêmes } s’il  ne  peut  s’adapter  à mon  pays , à les  mœurs, 
à les  ufages  , à Ion  commerce , à fa  légiflation  aétuclle  ; li , 
comme  je  cfois  l’avoir  démontré,  il  doit  y êtie  odieux, 
vexatoire,  onéreux?  Empruntons  tout  ce  qui  peut  perfection- 
ner nos  inftitutions  ; rien  de  ce  qui  peut  les  vicier  encore. 
Cherchons  donc  moins  à déguifer  nos  impôts  qu  a les  alléger. 

Un  reffort  trop  tendu  fe  brife  avec  fracas  fous  la  main 
qui  le  prelTe  , &c  ce  n’eit  pas  par  i énormité  des  contributions 
qu’elles  acquittent,  que  s’apprécie  la  puiffance  politique  des 
nations , mais  par  l’aifance  dont  elles  jouiüent , les  progrès 
de  leur  induftrie  &:  l’adivité  de  leur  commerce. 

Ce  n’eft  pas  aulli  par  les  idées  abftraites  de  liberté , d éga- 
lité , que  le  plus  grand  nombre  juge  de  la  bonté  d’un  gou- 
vernement, mais  par  la  Tomme  de  jouilfances  qu’il  lui  procure. 

Faifons  donc  de  continuels  efforts  pour  alfurer  à nos 
concitoyens  toutes  celles  que  le  gouvernement  le  plus  éclairé  , 
le  plusfage  ,1e  plus  jufte,  le  meilleur,  peut  donner:  la  liberté, 
l'égalité  , l’aifance  & le  bonheur. 

Tout  ce  que  nous  aurons  fait  pour  nos  concitoyens  , fera 
compté  pour  notre  gloire.  Les  bénédictions  des  peuples  con- 
facrent  les  noms  des  hommes  qui  les  rendirent  plus  heureux  , 

ils  ne  meurent  pas , ceux  dont  la  fageife,  les  vertus  ou  les 
bienfaits  perpétuent  la  mémoire,  &c  dont  la  tombe  cft  arrofée 
par  les  larmes  de  l’admiration  ou  par  celles  de  la  recon- 
noiifance. 

Je  votre  centre  la  réfolution.  , 

’ A PARIST  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.. 
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